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Direction des services au consommateur 

Ministère de la Consommation et des Corporations 

INTRODUCTION 

La Direction des services aux consommateurs du minis-

tère de la Consommation et des Corporations est de fait un ser-

vice organisé à la grandeur du pays pour faire suite, avec l'ai-

de des experts-conseils répartis dans les principales villes, 

aux plaintes du consommateur et pour établir des programmes 

d'information dans ce domaine. 

Le Consommateur, Case postale 99, Ottawa, adresse 

postale du ministère à l'usage des particuliers, a reçu en 

1971 une abondance de plaintes. Sur 14,000 lettres adressées 

à la Case postale 99, une sur cinq mentionne les produits 

alimentaires comme étant les coupables, surtout sous le rapport 

de la qualité, du prix et de l'étiquetage. , Dans l'ordre du 

nombre de plaintes reçues, il y a les véhicules automobiles et 

leurs accessoires, les campagnes commerciales, les vêtements, 

les mobiliers et l'habitation. On compte en tout 26 catégories 

de plaintes. 

La Case postale 99, poste d'écoute où le consommateur 

peut se faire entendre, permet à l'administration fédérale de 

se sensibiliser aux questions qui exigent une solution. L'étude 

des demandes de renseignements parvenues à la Case postale 99 

permettent d'établir la nécessité de nouvelles lois ou de nou-

veaux règlements d'éxécution de lois existantes tendant à la 

protection du consommateur. 

Les responsables de la Case postale 99 donnent suite 

aux plaintes en communiquant avec les fabricants et les repré-

sentants de l'industrie ou avec les autorités provinciales ou 

locales. Des réunions sont sans cesse tenues et des rapports 

entretenus avec les fabricants, les représentants des services, 

les porte-parole des associations professionnelles, ainsi qu'avec 

les dirigeants des syndicats et des organismes de protection du 

consommateur. 

ANALYSE 

Le plan antérieurement suivi en ce qui concerne la 

présentation des tableaux -statistiques se trouve dans le pré-

sent rapport. Dans les pages qui suivent figureront: 
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I. Nombre mensuel de plaintes par sujet ou produit* 

Nombre mensuel de plaintes par catégorie ou situation* 

III. a) Nombre de plaintes par objet et catégorie, 1971. 

h) Nombre de plaintes par objet et catégorie, 1968- 

69-70-71. 

IV. Nombre de plaintes par objet et province. 

V. Nombre de plaintes par catégorie et province. 

Il convient d'ajouter un mot sur les pétitions. La Case 

postale 99 reçoit de temps à autre une plainte accompagnée de la 

signature d'un groupe de consommateurs qui ne porte que sur une 

seule question. Etant donné que le nom et l'adresse sont indiqués 

au complet dans le cas de toutes les personnes ayant signées à la 

suite de l'auteur de la pétition, le nombre de consommateurs figu-

rant au régistre s'accroit en conséquence et peut produire d'appa-

rentes anomalies en ce qui concerne le total. Donc, toute diver-

gence qui semble se dégager du présent rapport s'explique par l'in-

tervention des pétitions. 

TABLEAU I 	Nombre mensuel de plaintes par objet ou produit  

Aucun changement à signaler en 1971 touchant les questions 

qui reviennent le plus souvent chez le consommateur: produits 

alimentaires ainsi que véhicules automobiles et leurs accessoires 

sont restées respectivement au premier et au deuxième rang comme 

par les années précédentes. Toutefois, les campagnes commerciales, 

qui en 1970 s'étaient haussées en quatrième place, ont poursuivi 
leur montée pour s'établir au troisième rang en 1971. Les vêtements 
ont monté de nouveau passant du cinquième au quatrième rang, alors 

que l'élément Affaires immobilières-Habitation est passé du troi-

sième au cinquième rang. 

TABLEAU II  
Nombre mensuel de plaintes par catégorie ou situation  

La principale différence par rapport à l'année précé-

dente, consiste dans le passage du troisième au premier rang de 

*La classification comporte 26 objets ou produits et 12 catégories 

ou situation (voir les tableaux I et II). 
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l'élément Compensation (redressement, demandes de règlements, etc.), 

et dans le recul des éléments Qualité et Prix qui se sont établis 

en deuxième et troisième place respectivement. Les prétendues 

pratiques déloyales sont restées au quatrième rang, alors que 
l'étiquetage a marqué une augmentation, occupant ainsi le cinquiè-

me rang à la place de la publicité, changement intéressant à noter 

puisque l'étiquetage n'occupait que le huitième rang l'année 

précédente. 

La diminution progressive de l'inquiétude au sujet des 

prix, élément qui, il y a deux ans, figurait largement en tête 

des catégories ou des motifs de plainte, soulève d'intéressantes 

observations sur le point de vue des consommateurs en 1971. Phé-

nomène qui semble aussi avoir son importance: le passage de 

la Compensation du troisième rang en 1969 (moins de la moitié, 

soit 840 sur 1,722) par rapport au détenteur du premier rang, à 
savoir les prix, au rang qu'elle occupe en 1971 où elle dépasse 
l'élément Prix dans la proportion 3,267/1970. 

TABLEAU III a) et b) Nombre de plaintes par objet/produit 

— 	et catégorie/motif de plainte  

Ces deux tableaux permettent de faire d'intéressantes 

analyses des domaines qui intéressent le consommateur dans le 

cadre de chacune des grandes divisions objet/produit et catégorie/ 

motif de plainte. Le tableau a) n'indique que des données de 

1971, alors que le tableau h) présente la statistique cumulative 

de 4 années. 
Il serait bon de dégager quelques conclusions provisoires 

de ce qui précède. Les produits alimentaires, qui ne cessent 

de dominer les préoccupations du consommateur, indiquent que 
186 personnes se soueiaient davantage de la qualité et du prix, 
alors que les personnes ayant évrit au sujet de l'étiquetage 

ont été au nombre de 82 de moins que celles qui l'on fait au 

sujet des prix. C'est la continuation d'une tendance signalée 

dans le Rapport annuel de 1970. En ce qui concerne les véhicules 
automobiles et leurs accessoires, la qualité du produit consti-

tuait le principal motif de plainte dans les communications 
addressées à la Case postale 99. Presque la moitié des consomma-

teurs ayant écrit au sujet des campagnes commerciales prétendent 

que l'existence de pratiques déloyales ne fait aucun doute 
(534 sur 1,123). La qualité est la préoccupation dominante des 
plaintes concernant les vêtements (454 sur 1,087). 

TABLEAU IV  

Nombre de plaintes par objet/produit et 

province 

En 1971, les plaintes concernant les produits alimen-
taires tiennent le premier rang dans la plupart des provinces, 
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sauf l'Ile-du-Prince-Edouard. Comme les deux années précédentes, 

les véhicules automobiles et leurs accessoires occupent le deuxi-

ème rang dans plusieurs provinces (6 en 1971). L'élément Campa-

gnes commerciales s'établit cependant à la deuxième place au 

Québec et en Colombie-Britannique, alors que les vêtements sont 

la deuxième question en importance pour l'Alberta et occupent le 
ueme rang avec les divertissements et le matériel au Manitoba. 
L'objet de préoccupation qui occupe le troisième rang est sensi-

blement fragmenté, mais est constitué dans 3 cas de véhicules 
automobiles et leurs accessoires, ainsi que des vêtements dans 
le même nombre de cas. 

En 1971, le nombre de plaintes par province a gardé 
le même ordre qu'en 1970 pour les 3 première provinces, à 
savoir l'ontario, la Colombie-Britannique et le Québec. Toute-

fois, l'ordre d'importance établi en 1970, soit l'Alberta, le 
Manitoba, la Nouvelle-Ecosse et la Saskatchewan, est devenu la 
Nouvelle-Ecosse, l'Alberta, la Saskatchewan et le Nouveau-Brunswick. 

Le Manitoba est descendu au huitième rang, étant donné l'abon- 

dance des plaintes émanant des deux provinces Maritimes. 

TABLEAU V 
Nombre de plaintes par catégorie/motif de plainte 
et province  

Dans six provinces et dans les Territoires, l'élément 

Compensation constitue le principal motif de plainte des con-

sommateurs qui écrivent à la Case postale 99 ou consultent les 
bureaux régionaux. La qualité est la principale source de 
préoccupation dans la Saskatchewan, au Manitoba et à Terre-Neuve, 

alors que les habitants de la côte du Pacifique considèrent les 

prix comme le point d'intérêt dominant. La deuxième place est 

occupée par la qualité ou la compensation dans toutes les pro-
vinces sauf le Manitoba où les prix l'importent de justesse con-
tre la compensation. 

MOTIFS DE PLAINTES 

Apres une autre année de courrier abondant à évaluer, 
il est possible de dégager certaines tendances qui indiquent 
les points qui intéressent particulièrement le consommateur 

canadien. Ces orientations sont mises en évidence pour plusieurs 

raisons, notamment parce que certaines tendances n'ont pas été 
expliquées dans les rapports précédents et que le manque d'espace 
en a limité le nombre. Voici les domaines qui ont été localisés: 

1° Tapis 

2 0  Concours/offres de primes 

3 0 Motoneiges 



4 0 Appareils d'appartement à usage récréatif 

5 0 Produits dangereux (révélés par l'entremise de la 

Case postale 99) 

1 °  TAPIS 

Depuis l'établissement de la Case postale 99, les 

plaintes concernant les tapis adressées à ce service n'ont 

pas varié proportionnellement aux autres domaines de plainte 

mais ont marqué un changement en nombre absolu. D'après le 
relevé que nous avons fait, les plaintes de cet ordre ont pres-

que doublé annuellement depuis 1968, mais elles ne constituent 
qu'une petite partie de la totalité des plaintes reçues. 

Le gros des plaintes reçues dans ce domaine se rapporte 
à la qualité du tapis ou à la pose de celui-ci. Les consommateurs 
expriment beaucoup moins fréquemment leur préoccupation à l'en-
droit de l'annonce, de la garantie et du prix du produit. 

Les plaintes touchant la qualité indiquent la déception 

du consommateur du fait qu'un tapis nouvellement acheté n'a pas 

donné satisfaction comme il devait en fonction soit de l'opinion 
de l'acheteur sur la qualité du tapis, soit des renseignements 

donnés par le détaillant à l'achat du produit. Certains consom-

mateurs auraient tendance à considérer l'élément couleur comme 

le seul facteur dont il faut tenir compte à l'achat d'un revête-

ment de sol assorti à l'ameublement. S'il est vrai qu'il con- 

vient d'assurer l'harmonisation par un choix approprié de la cou-

leur et du genre de tissu, par contre il y a d'autres critères 
à examiner. Le consommateur est le plus à même de connaltre 
ce qu'il lui faut sous le rapport de la durabilité, de la résis-

tance et de l'entretien, mais le détaillant de bonne réputation, 

qui connaIt les séries de produits, est peut-être plus en mesure 

de donner les meilleurs conseils sur la façon de satisfaire les 

demandes du client, étant donné le choix fantastique de fibres, 
de genres et de qualités des tapis actuellement offerts en vente. 

C'est au moyen d'échange de vues du genre que des questions con-
cernant un tapis peuvent être résolues avant que se présente une 

difficulté. Aussi cette manière de procéder prévient-elle jus-
qu'à un certain point la déception et le mécontentement. La 
valeur d'un tapis ne saurait être mesurée à partir du prix seule-
ment, mais en fonction du prix sous les rapports du comportement 
et de l'utilité du produit. 

Les plaintes visant la publicité en matière de tapis 
n'indiquent aucune tendance spéciale si ce n'est qu'on semble 
se poser sérieusement des questions sur les prétentions des 
soi-disant soldeurs. Les difficultés occasionnées par certaines 

garanties ont causé de la surprise et de la consternation chez 
le consommateur lorsqu'il ,s'est rendu compte que les clauses de 
la garantie n'offre pas la protection escomptée. Les plaintes 
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concernant les prix reflétaient apparemment le jeu de la concur-

rence commerciale. Il y avait en effet diversité des prix de 

vente des tapis. 

L'industrie canadienne de fabrication de tapis à réagi 

à la demande de renseignements supplémentaires sur les produits 

au niveau du détail en publiant deux brochures: Comment choisir  

vos tapis et carpettes  (Choosing Your Carpets and Rugs)  et Le 

Tapis est d'entretien facile  (Carpet Care is Easy).  Ces publi-

cations sont à la disposition du consommateur et des détaillants 

à l'Institut canadien du tapis (Canadian Carpet Institute),  1080, 

côte du Beaver Hall, bureau 1002, Montréal 128 (Quebec). 

2 ° CONCOURS ET OFFRES DE PRIMES 

La correspondance reçue à la Case 99 permet de croire 

que malgré l'accroissement du nombre de plaintes, la vaste majori-

té de non-correspondants et des Canadians en général ne s'oppose 

pas à la tenue de concours ni aux offres de primes comme telles. 

En moyenne, les concours tenus sur le plan national attirent 

environ 60,000 participants (100,000 parfois) et que les offres 

de primes peuvent recueillir 20,000 demandes par article. 

Les gens tendent à se plaindre du mode de participation 

de certains concours. Ils n'aiment pas recevoir en grand nombre 

des dépliants publicitaires non sollicités, en particulier lors-
que les promesses mirifiques au sujet des prix à gagner inspirent 

une certaine méfiance. Un grand nombre de correspondants se 
plaignent également que la liste des gagnants n'est pas distribuée 

partout. On nous informe que tous les gagnants de prix de concours 

reçoivent une liste donnant les résultats et que suite est faite 
à toute demande d'envoi de résultats formulée par les consommateurs. 
Toutefois, l'annonce des gagnants sur le plan national ne se fait 

pas en général. 

Les offres de primes font également l'objet du dépit des 

consommateurs. Nous recevons des plaintes relatives à des primes 

non reçues ou de qualité insuffisante. En outre, nous nous occu-
pons de campagnes commerciales où il est souvent impossible de 
compléter une série de primes avant la fin de la campagne. D'après 

notre expérience, la plupart des sociétés se montrent très bien 

disposées à collaborer à la solution de ces cas. 

Plus du quart des plaintes du genre allègue la publicité 
trompeuse sous une forme ou l'autre. Cette accusation traduit 
une hésitation naturelle à accepter la prétention d'une telle 

publicité. Les prétentions qui semblent offrir matière à enquête 

sont soumises à la Direction des pratiques commerciales pour 

examen, en vertu des dispositions concernant la publicité 
trompeuse prévues par la Loi relative aux enquêtes sur les coali-

tions. Environ la moitié des autres requêtes ont été jugées non 
justifiées pour une raison ou l'autre. Dans l'ensemble, les 

MM. 6 



plaintes formulées dans ce domaine ont marqué une augmentation 

fort sensible. En 1970, nous en avons reçu deux fois plus qu'en 

1969, alors qu'en 1971 le nombre de plaintes a été quatre fois 

celui de 1970. Les pratiques contraires à l'étiquette continues 

à provoquer le plus grand nombre de plaintes, alors que l'indem-

nisation (ou la non-idemnisation) arrive au deuxième rang. 

Il y a plusieurs démarches à faire lorsqu'on s'inscrit 

à un concours ou que l'on passe une commande de primes: 

1 0  S'assurer de l'exactitude des réponses et suivre les 

règles du jeu. Prendre note de l'adresse . où la 

la lettre est expédiée; inscrire lisiblement sur 
l'enveloppe et la formule de concours l'adresse de 

l'expéditeur; mettre à la poste sans délai. 

2 0  Si le participant désire recevoir une liste de gagnants, 
ou dans le cas de non-réception d'une prime (prévoir 
un délai de livraison de quatre semaines),trois démar-
ches sont possibles: 

a) Envoyer une lettre recommandée à l'adresse où 
a été expédiée la formule de concours (ou à toute 

autre adresse indiquée dans la documentation perti-
nente) ou directement à l'entreprise qui organise 
la campagne publicitaire; 
h) Envoyer une lettre recommandée au président de 

l'entreprise qui organise la campagne publicitaire, 

préciser le nom du président si possible; 

c) Ecrire à la Case postale 99. 

Veuillez éviter la grossièreté ou les propos blessants; 
un tel language ne sert pas la cause. Il est préférable d'ex-

pliquer nettement, brièvement et sans fioritures de style. 

3. MOTONEIGES 

Le sport de la motoneige se répand de plus en plus, 

comme en témoignent les ventes de motoneiges dans notre pays; 
celles-ci se chiffrent à plus de 190,000 unités pour l'hiver 

1971-1972. Il est possible qu'en Amérique du Nord le nombre 
de ces véhicules dépasse de loin le demi-million. 

Les ventes des fabricants canadiens tant à l'intérieur 
qu'à l'extérieur du pays s'élèvent bien au delà de 400 millions 
de dollars. 

Récemment encore, les trois quarts des motoneiges vendues 
sur le marché international étaient fabriquées au Canada. Cepen-
dant, la concurrence américaine et japonaise fait de gros efforts 

pour essayer de prendre une part de ce marché en expansion rapide. 

Le chiffre d'affaires des exportations de cette industrie est 
significatif. En 1968-1969 les fabricants canadiens ont exporté 
65,713 motoneiges aux Etats-Unis. En deux ans, ce nombre est 
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passé à 231,000, ce qui représente un chiffre d'affaires d'en-

viron 250 millions de dollars. 

En 1970-1971 il a été vendu au Canada 164,747 motoneiges, 
ce qui représente une augmentation de 23% par rapport à l'année 
précédente. En 1969-1970, il en avait été vendu 126,823, soit 
une augmentation de 55.1% par rapport à l'année précédente. 
L'Ontario vient en tête des ventes avec 38.4% du total pour le 
Canada. Les ventes ont augmenté dans presque toutes les provin-
ces. 

Cependant, la croissance fantastique de cette industrie 

rencontre certains obstacles. L'opposition à ce sport vient de 

groupes de protection de la nature et de propriétaire terriens 

qui se plaignent que les motoneiges sont destructrices, qu'elles 
font un bruit agaçant, qu'elles polluent l'air et qu'elles s'im-

miscent dans des endroits où la nature ne devrait pas être trou-

blée. Certaines personnes poursuivent les animaux sauvages et 

les harcèlent. Cependant, le principal souci du grand public est 

le nombre de morts et de blessés provoqué par ces véhicules. 
Rien qu'au Canada, il y a eu 50 morts en 1968-1969, 93 en 1969- 
1970, et environ 120 la saison dernière. 

En raison de l'augmentation du nombre de morts et de 

blessés, la Direction de la sécurité automobile et routière du 
ministère des Transports a institué des règles de sécurité pour 

cette industrie. Celles-ci comprennent un meilleur éclairage, 

un dispositif pour diminuer le bruit et un système de direction 

amélioré. Dans la domaine de la sécurité, une nouveauté appré-
ciable: les nouvelles motoneiges devront être munies d'un cou-

pe-circuit facile d'accès pour arrêter le moteur. Quelque chose 

de plus rapide et de plus simple qu'une clé. 

LE CONSOMMATEUR FACE A LA MOTONEIGE 

La Case postale 99 n'a reçu que 116 plaintes depuis sa 
création, mais il est utile de les examiner pour rechercher les 

sources de mécontentement du consommateur. (v. tableau p il ). 

Le domaine des garanties cause de plus en plus de soucis 
au consommateur. En 1968, 1969 et 1970 il y a eu en tout et pour 
tout quatre plaintes. Cependant, en 1971, il y en a eu 14. Dans 

l'ensemble, les fabricants acceptent de bon gré leurs obligations 
de garantie. L'augmentation du nombre des plaintes est due en 
partie à la disparition de certains petits fabricants incapables 

de lutter contre les grands fabricants solidement établis. Dans 

6 cas déclarés à la Case postale 99, par suite d'une telle situa-

tion, des propriétaires de motoneiges n'ont pu obtenir ni servi-
ce de garantie, ni pièces de rechange. 

Nos statistiques montrent que, pour le consommateur,le 
prix n'est pas un grand secteur de préoccupation. Il n'en va 

pas de même pour la qualité. Un tiers du nombre total des 

plaintes (38) montre que les consommateurs, bien qu'ils soient 



prêts a payer ces machines au prix du marché, pensent que 
les fabricants ne se préoccupent pas assez du contrôle de la 
qualité. Les chiffres démontrent une augmentation d'année en 
année qui révèle deux raisons possibles pour lesquelles l'usager 
s'intéresse à ce problème. 

L'une est que les fabricants qui essaient d'accroitre 
leur chiffre de production se sont montrés incapables de conser-
ver des méthodes de contrôle de haute qualité. La seconde, qui 
fait pendant à la première, est que de nombreuses motoneiges 
en sont maintenant à leur quatrième année de service. A mesure 
que "la fleur perd de son parfum" et que l'enthousiasme du début 
fait place à des évaluations plus critiques des machines exis-
tantes, il semble logique qu'augmente le nombre des plaintes 
dans ce domaine. 

Les réparations et l'entretien viennent au second rang 
des préoccupations du consommateur. La majorité des 31 plaintes 
reçues tournent autour du coût des pièces de rechange et des re-
tards dans la livraison de celles-ci. Dans ces deux secteurs, 
les fabricants portent dans une certaine mesure la responsabilité 
de cet état de choses. L'habitude des nombreux fabricants qui 
produisent uniquement des motoneiges de fermer leurs usines pen-
dant les mois d'été a pour conséquence que de nombreux consomma-
teurs sont obligés d'attendre jusqu'en septembre ou octobre des 
pièces qu'ils ont commandées en mars ou avril. Cependant, il est 
fort possible qu'un grand nombre de ces fabricants se mettent à 
fonctionner à plein temps dès cette année afin d'apporter à leurs 
modèles des modifications conformes aux nouvelles normes fédérales. 

L'entretien est toujours une opération suffisamment des 
besoins des consommateurs dans le choix des vendeurs. Bon nombre 
de ceux-ci ne travaillent qu'à temps partiel et, lorsqu'ils 
ont vendu une motoneige, se soucient peu de fournir des services 
inclus ou non dans la garantie. A mesure que cette industrie se 
stabilise, on espère que les fabricants se montreront plus atten-
tifs aux activités de leurs vendeurs. 

Il ressort des plaintes que l'un des principaux points 

de critique est l'apparente mauvaise volonté que mettent les 
fabricants à communiquer avec les consommateurs. Dans un grand 
nombre de cas examinés, une plainte accessoire portait que les 
usagers avaient auparavant écrit ou téléphoné aux fabricants 
au sujet des problèmes qu'ils avaient avec leurs machines. On 
n'avait accusé réception ni de leurs lettres ni de leurs coups 
de téléphone. A la suite de démarches de 	part du ministère, 

les sociétés ont répondu avec plus d'empressement. Cependant, 
étant donné que la plupart des fabricants ont l'intention de 
faire tourner leurs usines à plein temps, ils devraient envi-
sager de créer un service de relations avec l'usager de façon à 
examiner systématiquement toutes les plaintes. Ceci permettrait 
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à leurs clients de traiter directement avec eux sans avoir à 
passer par des intermédiaires. 

Pour de nombreuses personnes, le sport de la motoneige 
est un agréable passe-temps; il fournit à ceux qui aiment la 
nature un moyen de profiter de nos hivers canadiens. La moto-
neige a également prouvé sa valeur en temps que moyen de secours. 
Il suffit de nous rappeler les sévères tempêtes de l'hiver 1970-
1971 qui ont paralysé des villes comme Montréal et Moncton. Alors 
que tous les autres moyens se montraient impuissants, on a utilisé 
des motoneiges pour transporter de la nourriture et des produits 
pharmaceutiques, pour amener des personnes à l'hôpital et pour 
organiser l'enlèvement de la neige. 

Il est nécessaire que les usagers expriment leur point 
de vue d'une manière critique sur les méthodes de fabrication, 
de distribution et d'entretien, ainsi que sur les mesures de sécu-
rité , les préoccupations relatives à l'environnement et la né-
cessité de mesures législative. Grâce à ces critiques, cette 
industrie naissante pourra s'adapter pour répondre aux besoins 
du consommateur de demain. 

4. APPAREILS DOMESTIQUES A USAGE RECREATIF 

En raison de l'application de la technologie de pointe 
aux appareils domestiques à usage récréatif, la plupart d'entre 
eux ont atteint un niveau de complexité et de perfectionnement 
qui dépasse l'entendement du commun des mortels. Son goût, le 
prix et la facilité de fonctionnement le guident lorsqu'il fait 
son choix, tandis qu'il laisse la transistorisation, les circuits 
intégrés, et la conception des modules aux bons soins du technicien 
de l'entretien. Il n'est pas surprenant que ce secteur amène un 
grand nombre de demandes de renseignements et de plaintes à la 
Direction des services aux consommateurs. 

L'utilisation de canaux à très haute fréquence (UHF) 
pour la télévision éducative a posé des problèmes tant pour 
les récepteurs qui fonctionnent seulement en haute fréquence 
variable (VHF), que pour ceux qui peuvent recevoir tous les 
canaux (VHF-UHF). Les nouveaux récepteurs de télévision fabri-
qué ou importés au Canada après le 31 mai 1969 doivent pouvoir 
recevoir tous les canaux; le suffixe "U" ou "UHF" au numéro du 
modèle distingue ceux-ci des récepteurs qui ne fonctionnent 
qu'en haute fréquence variable. Cette mention doit être 
inscrite sur une étiquette permanente fixée au dos du récepteur 
et qui certifie que celui-ci est conforme au paragraphe (1) de 
l'article 133 de la Partie II du Règlement général de la radio. 

Plusieurs nouveautés dans le domaine des appareils 
domestiques à usage récréatif nous laissent prévoir des pers-

pectives passionnantes pour l'usager. Après dix ans de re-
cherches et de mise au point, une petite société électronique 
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PLAINTES RELATIVES AUX MOTONEIGES 1968/69/70/71 

PUBLICITE 	INDEMNISATION GARANTIES 	PRIX 	QUALITY REPARATION & SECURITY TOTAL 
ENTRETIEN 

- 	2 	1 	- 	5 	(1968) 

1 	7 	7 	- 	20 	(1969) 

1 	10 	14 	3 	35 	(1970) 

1 	19 	9 	- 	56 	(1971) 

3 	20 	18 	3 	38 	31 	3 	116 



de Toronto vient de lancer sur le marché un convertisseur qui 

peut transformer un poste de télévision en noir et blanc en 

récepteur couleur. Bientôt on pourra acheter ou louer des 
petits films ou des cartouches vidéo qui s'introduiront dans 

un lecteur fixé au poste de télévions. Les lecteurs ne né-

cessiteront aucune installation spéciale car ils seront fixés 

aux bornes de l'antenne ou à une fiche femelle située direc- 

tement sur le poste. On a déjà commercialisé un transformateur 
muni d'une prise qui permet de faire fonctionner des appareils 

électriques portatifs sur le circuit électrique d'une automobile. 

La télévision à circuit fermé a été perfectionnée afin de per-
mettre l'utilisation de systèmes miniaturisés à la maison, dans 

les bureaux professionnels et dans de petites entreprises. 

Il ne fait aucun doute que les progrès de la science 

et de la technique dans le domaine des appareils domestiques 

à usage récréatif offrira au consommateur dans un avenir immé-

diat une gamme de possibilités qui dépasse très largement celle 
dont il disposait au début des années 1970. 

5. LA CASE POSTALE 99 ET LES PRODUITS DANGEREUX 

Parmi toutes les affaires traitées, celles qui offrent 
le plus de satisfaction sont celles qui permettent aux agents 

de la Case postale 99 de prendre des mesures qui aboutissent à une 
action préventive dans le domaine de la sécurité. Trois dossiers 

de ce type sont résumés ci-dessous à titre d'indication du genre 

d'accidents qui arrivent aux consommateurs au Canada: 

Une personne qui essayait de faire entrer chez elle un 

congélateur neuf découvrit que la poignée et les char-

nières dépassaient trop pour lui permettre de passer 

par une porte. Il enleva 4 vis qui maintenaient une 
charnière, à la suite de quoi le support de la charnière 

fut projeté et le frappa violemment au nez et à l'oeil 
droit. Par chance il ne souffrit que de contusions. 

Il suggéra que les congélateurs du même type portent 
une notice disant que les ressorts des charnières sont 
sous une très forte tension et qu'il ne faut pas les 
libérer si la porte n'est pas ouverte; sa suggestion fut 

transmise au président de la société de fabrication qui 

répondit en faisant apposer des étiquettes d'avertisse-

ment sur tous les produits similaires. Lorsqu'elle fut 
informée de l'affaire, l'Association canadienne des 

fabricants d'appareils ménagers demanda à tous ses 
membres de prendre des mesures parallèles. Par chance 

l'usager ne perdit pas l'oeil, mais le fait qu'il ait 

fait part de sa mésaventure à la Case postale 99 aura 
évité à d'autres personnes le risque d'une infirmité. 

B. 	Deux plaintes relatives à des escabeaux en aluminium 

A. 

- 12 - 



concernaient une marque d'une fabrique particulière. 

Un usager fit une chute lorsque les bras qui main-

tiennent l'escabeau ouvert ont lâché. Il souffrit 

d'une fracture du bras et d'une impossibilité de tra- 
vail temporaire. L'autre correspondant ne subit aucune 
blessure, mais il fut fortement ébranlé. Les instances 

présentées au fabricant produirent les résultats sui-
vant: le blessé recut une indemnisation et l'autre 
personne obtint un escabeau neuf de meilleure qualité. 

Chose plus importante toutefois, la cosiété demandera 
à l'avenir à l'Association canadienne de normalisation 

d'approuver et de certifier ses produits, à la suite 

de l'action engagée par la Division des produits dange-

reux de la Direction des normes, action déclenchée par 

l'intermédiaire de la Case postale 99. 

Une personne qui se servait d'une souffleuse à neige 

a eu deux doigts de la main gauche sectionnés au niveau 

de l'articulation lorsque son gant s'est pris dans la 
chaîne du moteur de 5 chevaux. Il soutint qu'un pro-
tecteur métallique mieux conçu aurait pu empêcher cet 
accident, étant donné que la chaîne partiellement cachée 
donnait un faux sentiment de sécurité. Grâce à l'in-
tervention de la Case postale 99 auprès du fabricant 

par l'intermédiaire de la DiNtision des produits dangereux 

le garde-chaîne fut redessiné et on obtint la promesse 

que les modifications seraient mises en oeuvre sans 

délai. 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS 

Les demandes de renseignements, par opposition aux plaintes, 

représentent un autre indicateur valable des besoins en programmes 

d'information du consommateur. 

Pour l'année 1971, les fonctions et services du gouverne-
ment venaient en tête pour le nombre de renseignements. Les obser-
vations autres que les demandes de publications montraient que 

les produits alimentaires venaient au deuxième rang, suivis par 

les appareils électriques, les détergents et les produits ménagers 
tandis que le financement et les véhicules à moteur et leurs acces-
soires se partageaient la cinquième place. 

Le tableau suivant montre les courbes des pourcentages 
comparés pour 1970 et 1971. 

Les consommateurs continuent de s'informer des respon-

sabilités des trois principaux secteurs du gouverneur. Les ques-

tions relatives à la division des pouvoirs prévue par notre cons-

titution de type fédéral indique les gens s'inquiètent de plus 

en plus des secteurs relevant de plusieurs autorités. Les deman-

des de renseignements sur les produits alimentaires, le secteur 
d'intérêt qui vient ensuite, reflètent la curiosité persistante 
des Canadiens quant à tout ce qui se rapporte à la nourriture, 
ce que confirme l'augmentation du pourcentage de ces demandes par 

C . 
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rapport à l'année dernière. 

L'augmentation brutale du pourcentage des demandes de 

renseignements relatifs aux appareils électriques par rapport à 
l'année dernière indique que les gens se posent de nombreuses 
questions quant à l'efficacité et à l'utilité d'un grand nombre 
de ces articles ménagers. La polémique relative à la pollution 
a sans aucun doute déclenché un grand nombre de demandes de ren-
seignements relatifs aux détergents et aux produits ménagers qui 
tiennent la quatrième place. Les domaines du financement et des 
véhicules à moteur et leurs accessoires se partagent la cinquième 
place. 

L'insuffisance des essais comparatifs de produits effec-
tués au Canada a continué à poser des problèmes lorsqu'il a fallu 
répondre à ces demandes de renseignements. Cependant, les agents 
de la Division transmettent les données de fait qui sont à leur 
disposition et laissent les usagers faire leur propre choix en 
se basant sur les meilleures évaluations objectives que l'on con-
naisse. 



21.14 1970 

771 1971 
• 

• 

• 

• • • 9.19 1970 Foods 
Aliments 

Appliances 
Appareils 

Detergents & House-
hold Products 
Détergents et 
produits ménagers 

Finance 
Financement 

Motor Vehicles & 
Accessories 
Automobiles & leurs 
accessoires 

Real Estate/Housing 
Affaires immobi-
lières-Logement 

Wearing Apparel 
Vêtements 

• 
• 
• 

1.1] 

6.30 

5. 08  
• 

2.89  

5.081  

2.53 

• 

Zi1172 4.85 

1970 AND 1971 ENQUIRIES  

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS EN 1970 ET 1971  

Government Functions 
& Services 

Fonctions & services 
gouvernementaux 

1971 

(//3. 77 .  

ZZ2772 
5.14 

ZZW.Z 6.50 

4.26 

12.22 
• • 
• 1 • 
• • 

••

1 
• 1 
• 

• • 	 0 
• 

• • 
• 1 
• 

• • 
• 1 

• 
• • • 

• 1 

1 
• 
• 
• 1 

• 
11 	 • 

• • 
• 

• $ 

• • 
• 

1 

0 • 
• 1 1 
• 1 • 
• • e 

• 1 • 
1 	 • • 
• 

I 	 I 

I 	 1 	 • 

• I 	 • 

• 1 	 • 
s 	 I 	 • 
n 	 1 	

1 
• I 	

1 
• 1 

1 
• • 

• 
• 1 

I 
s e 

•  
• 	

•
• 

• Il • 
f 	 II s 

t é 	 I 

• t 	 • 

• 8 	 8 

• • 	 8 
I I e 

t $ 	 e 
• • 	 1 

• a 

10 	15 	20 	25%  

—  15  — 



PROGRAMMES D'INFORMATION AU CONSOMMATEUR 

La division a mené une enquête auprès des 40,000 
abonnés du "Communiqué aux consommateurs" afin de déterminer 
à quelles associations ils étaient affiliés, de sonder les 

opinions au sujet de l'utilité de cette publication et de 
trouver des sujets de discussion. 37 p. 100 des abonnés ont 

répondu. 

Presque la moitié des abonnés sont des particuliers. 
Le groupe des enseignants (près d'un cinquième) vient au second 
rang. Les résultats indiquent que les consommateurs s'intéressent 
surtout qux questions suivantes: l'emballage et l'étiquetage, les 
aliments, les articles ménagers, les vêtements, la publicité, 
les lois, les voitures, les prix, la pollution, les textiles, les 

médicaments et la qualité des produits. 

Un abonné sur quatre a formulé des observations au sujet 
de l'emballage et l'étiquetage. Il préconise l'établissement de 
prix unitaires et fait ressortir l'utilité de la normalisation 
dans le domaine des poids et des mesures. Il demande des rensei-
gnements clairs et simples sur le contenu des marchandises, no-
tamment sur la teneur en calories, la nature des huiles composant 
les margarines, ainsi que des indications intéressant les person-
nes qui souffrent d'allergies. Les consommateurs voudraient 
également que le code et la date limite de conservation soit 

indiqués sur les produits laitiers. 

Dans le secteur de l'alimentation, on s'intéresse aux 
produits congelés et cuisinés, à l'utilité et au degré de sécu-
rité des additifs, à la valeur nutritive des produits alimentai-

res et, bien entendu, aux prix. 

Un cinquième des répondants s'intéressent aux articles 
ménagers, notamment au prix des appareils, à leur qualité et au 
degré de sécurité qu'il offrent. Ils veulent savoir comment 
déchiffrer les garanties. Ils s'intéressent à divers autres 
sujets: les produits d'ameublement et leur entretien, en parti-
culier aux revêtements de sol, ce qu'il faut savoir au sujet 

du logement, les ecueils des travaux de réparation des maisons, 
savoir s'il faut louer ou acheter son logement, les droits des 
propriétaires et des locataires, un guide d'achat des matériaux 

de construction. Ils s'inquiètent de l'emploi des prodiats 

dangereux au foyer, des tissus inflammables, de bombes aérosols 
et des insecticides; tous ces sujets ont donné lieu à de nom-
breux commentaires. 

Dans le secteur du financement, on se préoccupe des 
questions suivantes: nécessité de guides en matière d'achat, 
modalités du crédit, cartes de crédit, achats à tempérament, 
cotes de crédit et divulgation de renseignements personnels,  



mode de fonctionnement des sociétés de financement et des 
bureaux de recouvrement. Les consommateurs s'intéressent 
aussi à la question des assurances sur les automobiles, sur 
la vie et sur les maisons. A travers les commentaires, la 
question de gestion financière revient souvent. 

En ce qui concerne les vêtements, la normalisation 
des tailles demeure toujours une nécessité. En général, 
les consommateurs appuient le système d'étiquetage pour l'en-
tretien des textiles, mais bon nombre pensent qu'il faudrait 
rendre ce système obligatoire. On critique le système de 
pointures des souliers et leur fabrication, particulièrement 
les changements de style ou modèle, et l'on se plaint du manque 
de choix pour les personnes difficiles à chausser et les vieil-
lards. 

Un consommateur préconise de "faire la guerre aux attra-
pes" et son slogan exprime très bien l'opinion du public au 
sujet de la publicité. Le battage publicitaire et les annonces 
destinées aux enfants, particulièrement celles qui sont diffusées 
par la télévision, ont fait l'objet de nombreuses critiques. 

En ce qui concerne les lois, l'on se demande quels iont, 
en fait, les droits du consommateur: quelle sorte de protection 
a-t-il et qui est responsable ? 

Dans le domaine de l'automobile, on se préoccupe surtout 
de la qualité du service d'entretien, de la confusion qui existe 
dans le secteur des garanties et de l'évaluation des accessoires. 
On a fait ressortir la necessité de catégoriser les pneus et diffu-
ser des informations sur les normes pertinentes. 

En matière de prix, on a soulevé la question du rapport 
coût/prix, des modifications de prix, des guerres de prix et, 
de façon générale, on se plaint que les prix sont trop élevés. 

Le public demande aussi que l'on diffuse des renseigne-
ments précis sur la pollution par le savon et les détergents. 
Dans cet ordre d'idées, on a beaucoup critiqué l'usage des 
bouteilles jetables (non consignées) et la prolifération des 
emballages. 

Dans le secteur des textiles, le public demande qu'on 
indique la teneur en fibres génériques des tissus vendus sous 
des noms de marques 

Au sujet des médicaments, on critique surtout le prix 
et le système d'étiquetage. Peu de commentaires sur l'abus des 

drogues. 
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En général, les consommateurs voudraient savoir ce qui 
assure la qualité d'un produit; ils déplorent le facteur dit 
de "désuétude calculée" et l'infériorité du rendement en général. 

Par suite de l'enquête, la division a décidé de changer 
la présentation et le contenu du Communiqué aux consommateurs pour 
mieux répondre aux besoins exprimés par les consommateurs. Dans 
l'intervalle, la division a publié des feuillets de renseignement 
sur l'inflammabilité des textiles, l'étiquetage pour l'entretien 
des textiles, les fibres textiles et leur entretien, et en prépa-
re plusieurs autres sur divers sujets: les lois, le rôle de pre-
mier plan des inspecteurs, certains cas de la Case postale 99, 
la métrisation au Canada, Conseils au sujet du crédit, un choix 
de références et plusieurs listes d'adresses qui peuvent être 
utiles aux consommateurs. 

En 1971, le service a reçu 14,293 demandes de renseigne-
ments dont 63 p. 100 provenaient de particuliers et 22 p. 100 
d'enseignants; les autres provenaient de diverses organisations, 

des média et de l'industrie. 

En novembre 1971, la Division a préparé six messages 

bilingues pour la radio portant sur la sécurité des jouets. Le 

but en était d'attirer l'attention du public au cours de la sai-
son des fêtes sur le règlement concernant les jouets, etabli en 
vertu de la Loi sur les produits dangereux, et de rappeler aux 
parents qu'il faut choisir les jouets avec discernement. Quel-
que 310 stations de radio ont assuré la diffusion de ces messages 
à l'échelle nationale à titre de service d'intérêt public. 

La division a également préparé un cahier de renseigne-

ments sur des sujets divers afin de répondre aux nombreuses de-
mandes qu'elle avait reçues pour ce genre de documentation. 
Comme c'est la première année de distribution, la quantité des 

cahiers est limitée mais nos services assurent l'envoi de telle 

manière que les cahiers peuvent servir à tout un groupe de per-

sonnes, outre le destinataire. La distribution du cahier était 

prévue pour la mi-janvier 1972. 

L'INFORMATION DES CONSOMMATEURS NEO-CANADIENS. 

Afin de renseigner différents groupes ethniques dont 

la langue maternelle n'est ni le français ni l'anglais, la 

division a fourni quatre articles à la revue Canadian Scene. 
Ces articles seront traduit en 14 langues et diffusés à travers 

le pays à quelque 103 journaux (tirage: 750,000), à 27 stations 
de radio et diverses organisations communautaires de néo-

Canadiens. Depuis 20 ans, Canadian Scene,  de Toronto fournit 
des articles traduits à la presse et à la radio de langue étran-
gère afin d'aider les immigrants et les néo -Canadiens à comprendre 



les institutions, les lois, la culture, les coutumes et 

l'histoire du Canada. 

LES PRODUITS DANGEREUX 

La Loi sur les produits dangereux, qui relève du minis-

tère de la Consommation et des Corporation, permet d'interdire 

ou de réglementer la vente, l'importation et l'annonce des pro-

duits chimiques, des articles fabriqués ou des dispositifs mé-

caniques à usage domestique qui présentent un danger sont par 

leur conception, leur fabrication ou leur contenu. En outre, 

la loi exige que l'étiquette des produits ménagers réglementés 
porte des symboles indiquant la nature ou le degré de risque 

qu'ils présentent. Depuis juin 1971, la loi exige qu'au point 

de vente les produits qui offrent le plus grand danger d'em-

poisonnement ou de corrosion soient étiquetés et portent le 

symbole approprié et la mention "danger". De même, dès la fin 

de février 1972, tous les produits ménagers réglementés doivent 

être conformes au règlement de la Loi sur les produits dangereux. 

Le règlement interdit également que des produits chi-

miques de nettoyage soient laissés dans les bottes postales; 
désormais, on doit remettre ces produits en mains propres à 

une personne responsable. Les émaux utilisés dans la fabrica- 

tion des céramiques doivent être conformes,à une norme de fabri-

cation de façon à prévenir toute possibilité de contamination 

des aliments par le plomb. Enfin, un règlement régissant l'in-

flammabilité des textiles a vu le jour. 

Diverses caractéristiques dangereuses des jouets ont 

été interdites, qui présentent un danger latent, tandis que 

d'autres, ont été réglementées. 

Pour faire connaître aux consommateurs les nouveaux 

symboles de produits dangereux et les règlements concernant 

l'innocuité des produits, la division a distribué 50,000 

exemplaires du Communiqué aux consommateurs "Comment recon-

naître le caractère dangereux d'un produit", près de 400,000 

feuillets de renseignements intitulés "Prenez garde", plus 

de 225,000 brochures "Comment reconnaître les produits dan-

gereux", des centaines de diapositives avec commentaires  et 

plusieurs milliers d'étiquettes et d'affiches. 

Plusieurs associations et organismes officiels ont 

contribué à assurer la diffusion de renseignements sur les 

produits dangereux, notamment les agents de sécurité de la 

sûreté de l'Ontario, l'Organisation des Mesures d'urgence, 

des conseils de sécurité de différentes régions du pays, des 

ministères fédéraux, l'Association des hôpitaux de l'Ontario, 

des infirmières visiteuses, des pédiatres, la Prudential 

Assurance Company Limited, l'Association canadienne des normes 
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et une quarantaine d'autres organisations et associations 

qui ont publié des informations spéciales dans leur bulletin 
ou leur journal. 

Nos agents ont diffusé des messages sur les produits 
dangereux à la radio,à la télévision, à des congrès, des classes 
d'écoles secondaires et des groupes de consommateurs, et d'un 
film documentaire sonore et en couleur de dix minutes. 

TAILLE CANADA STANDARD 

Au mois d'août 1969, le ministre de la Consommation 

et des Corporations a lancé un nouveau programme pour les vê-
tements d'enfants, le système Taille Canada Standard. Comme 
les mesures du corps varient beaucoup entre enfants du même 
age, l'indication de la taille en fonction de l'âge n'assure 
pas que le vêtement sera seyant. D'après le nouveau système 
TCS, la taille est calculée en fonction des mesures du corps 
de l'enfant et non de son âge. Les étiquettes de la Taille 
Canada Standard n'ont aucun rapport avec la qualité ou la 
durabilité d'un vêtement. 

L'emploi du système TCS est facultatif. Par consé-
quent, c'est la demande qui en répandra l'usageé Nous enga-
geons donc les consommateurs à exiger l'étiquette TCS lors-
qu'ils achètent des vêtements d'enfants. 

D'après une enquête nationale sur le système TCS, 
74 p. 100 des consommateurs le préfèrent à d'autres pour 
plusieurs raisons, notamment le fait qu'il facilite l'achat, 
assurer que le vêtement sera seyant et réduit la proportion 
des retours d'articles au magasin. 

La division a publié un dépliant de poche qui donne 
les renseignements nécessaires sur le système TCS et indique 
comment prendre les mesures. Il comporte un petit tableau 
où le consommateur peut inscrire les mesures de ses enfants, 
ce qui l'aide considérablement au moment de l'achat. On a 

distribué 230,000 exemplaires de ce dépliant. 

Le Comité interministériel de la normalisation des 
tailles de vêtements pour femmes poursuit ses travaux sous les 
auspices de l'Office des normes du gouvernement canadien et 
compte parmi ses membres plusieurs fonctionnaires de notre 

ministère. 

LES FIBRES TEXTILES ET L'ETIQUETAGE D'ENTRETIEN 

Le règlement établi en vertu de la Loi sur l'étiquetage 
a été annoncé à la mi-décembre 1971. Une entreprise d'envergure 
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pour l'année 1972 consistera à donner au consommateur une 
meilleure connaissance de la teneur en fibres et de l'éti-

quetage d'entretien. 

Le Comité d'information et de publicité visant 

l'étiquetage d'entretien des textiles, présidé par le directeur 

des Services aux consommateurs, s'est réuni périodiquement. Les 

membres, qui représentent des associations, les consommateurs, 

les détaillants et les fabricants, ont consacré leur temps 
et leur énergie à mettre au point des programmes d'information 
sur l'étiquetage d'entretien des textiles, à l'intention des 

consommateurs. 

LE CREDIT 

Cette année, la division a fait réimprimer le guide sur 

le crédit à la consommation afin de répondre aux demandes de 

particuliers, d'enseignants, de coopératives et de plusieurs 

groupes de consommateurs. En outre, elle a publié un précis 
d'information intitulé "Conseils au sujet du crédit", qui 
forme un supplément au guide en questipm. 

Elle a également fait réimprimer un dépliant intitulé 

"Une nouvelle loi relative aux achats de .consommation", qui 

explique la nature des modifications apportées à la Loi sur les 
lettres de change concernant les billets à ordre et elle en a 

distribué quelque 280,000 exemplaires. 
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TABLE I 
TABLEAU I 

CONSUMER SERVICES BRANCH - DIRECTION DES SERVICESAUXCONSOMMATEURS 

COMPLAINTS, ENQUIRIES AND ADMINISTRATION DIVISION — DIVISION DES PLAINTES, ENQUÊTES ET ADMINISTRATION 

CUMULATIVE COMPLAINTS 1968 THROUGH 1971 - TOTAL CUMULATIF DES PLAINTES 1968 A 1971 

1971 BY MONTHS 	 1971: TOTAL PAR MOIS 

PRODUCT CLASSIFICATION 	 FEB. 	MARCH 	APRI L 	MAY 	JUNE 	JULY 	AUGUST 	 Grand  
Classé de aroduit 	

JAN
' 	Fée. 	Mars 	Avril 	Mai 	Juin 	Juillet 	AoOt 	

SEP. 	OCT. 	NOV. 	DEC. 	"aT041)Lai  

APPLIANCES 	 59 	69 	68 	56 	81 	43 	53 	70 	52 	82 	62 	77 	1,889 
Appareils 

COSMETICS &BEAUTY PROD. 
Cosmétiques et produits 	 18 	27 	24 	24 	15 	5 	13 	12 	8 	17 	12 	12 	559 
de  beauté 

DETERGENTS & HOUSEHOLD 
PRODUCTS 

 Détergents  '(produits 	27 	22 	32 	25 	22 	28 	26 	22 	26 	28 	17 	25 	799 
ménagers  

DRUGS 
Médicaments 	 19 	15 	40 	19 	19 	15 	12 	13 	14 	6 	10 	14 	637 

EDUCATION 	 6 	7 	10 	6 	6 	2 	8 	5 	5 	5 	1 	4 	167 
Enseignement 

ELECTRICAL& ELECTRONIC 
EQUIPMENT 	 67 	44 	54 	42 	35 	32 	33 	38 	42 	32 	49 	48 	1,417 
eltIpetAUglectricale et 

FINANCE 	 36 	32 	71 	64 	43 	34 	37 	35 	46 	85 	38 	42 	1,167 Financement 

FOODS 
Aliments 	 194 	217 	259 	283 	282 	177 	188 	211 	196 	313 	167 	243 	8,382 

GOVERNMENTAL FUNCTIONS 
& SERVICES 

 Fonctions et services 	 11 	17 	15 	24 	6 	2 	14 	16 	13 	9 	21 	• 	17 	332 
OGUIvernementaux  

HOME FURNISHINGS 
Ameublement 	 39 	50 	64 	35 	66 	53 	46 	61 	41 	39 	46 	58 	1,420 

HOUSEWARES 
Articles de ma on 	 25 	17 	35 	22 	35 	31 	16 	13 	26 	19 	13 	20 	570 

	

1 	  
INSURANCE 
Assurances 	 21 	17 	22 	32 	17 	23 	13 	16 	15 	10 	18 	20 	466 

JEWELLERY 
Bijoux 	 9 	5 	9 	6 	10 	11 	4 	7 	11 	11 	12 	13 	274 

MEDICAL EQUIPMENT & 
SUPPLIES 

 Fournitures et rnatériels 	 17 	8 	12 	11 	13 	8 	9 	11 	8 	11 	3 	13 	365 
médicaux 	  

MEDICAL SERVICES 
4  Services médicaux 	

6 	11 	41 	2 	4 	1 	5 	5 	1 	3 	2 	198 

MISCELLANEOUS 
Divers 	 41 	41 	39 	9 	12 	6 	6 	14 	12 	69 	12 	18 	2,043 

MOTOR VEHICLES AND 
ACCESSORIES 

 eaTeligl et 
 leurs 	 100 	105 	144 	126 	136 	121 	112 	130 	135 	113 	106 	147 	3,570 

PERSONAL SERVICES 
Services personnels 	 46 	51 	58 	46 	40 	41 	38 	45 	39 	56 	30 	41 	1,113 

PUBLICÂTIONS 
40 	42 	80 	70 	52 	34 	24 	31 	47 	27 	33 	31 	1,253 

REAL ESTATE HOUSING 
Affaires immobiliéres - 	 45 	49 	75 	57 	108 	63 	70 	69 	125 	136 	71 	82 	2,33E 

' logement  

RECREATION & EQUIPMENT 
Loisirs et matériel connexe 	85 	51 	78 	62 	49 	63 	38 	53 	50 	39 	39 	61 	1,461 

SALES PROMOTION 
Stimulation des ventes 	 147 	213 	150 	57 	63 	69 	77 	65 	101 	58 	60 	63 	2,22E 

STATIONERY & OFFICE 
SUPPLIES 
leneeLet Fourniture 	 12 	7 	16 	17 	9 	2 	3 	5 	1 	6 	5 	11 	20E 

TEXTILES 	 16 	23 	22 	9 	23 	10 	5 	8 	22 	6 	12 	11 	42i 

TRANSPORTATION AND 
COMMUNICATION 	 25 	23 	43 	25 	29 	62 	52 	45 	38 	30 	33 	23 	76£ 
Transport  et communication 

WEARING APPAREL 93 	73 	71 	64 	111 	65 	67 	72 	79 	131 	176 	85 	3,515 Vétements 

TOTAL 	 1,202 1,231 	1,502 1,232 1,284 1,004 	965 1,072 1,157 1,339 1,049 1.181 	
37,56E 

CC A-957 
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TABLE III a 

TABLEAU III a 

January to December 1971 

Janvier à décembre 1971 

CONSUMERSUNICESBRANCH 
DIRECTION DES SERVICES AUX CONSOMMATEURS 
COMPLAINTS. ENQUIRIES AND ADMINISTRATION DIVISION 
DIVISION DES PLAINTES. ENQUÊTES ET ADMINISTRATION 

Consumer Complaints 

Plaintes des Consommateurs 

By Subject and Category 
Suivant le sujet et la catégorie 

APPLIANCES 
Apparei/s 	 41 	43 184 	74 	2 	2 	41 222 	141 	20 	1 	1 	772 

COSMETICS AND BEAUTY PRODUCTS 	 27 	9 	23 	2 	28 	25 	41 	19 	10 	2 	1 	187 
Cosmétiques et produits de beauté  

DETERGENTS AND HOUSEHOLD PRODUCTS 	 25 	8 	25 	61 	26 	59 	32 	64 	1 	301 
Détergents et produits ménagers  

DRUGS 
Medicaments 	 15 	5 	19 	22 	12 	106 	9 	7 	195 

EDUCATION 	 5 	15 	41 	4 	 65 
Enseignement  

ELECTRICAL AND ELECTRONIC EQUIPMENT 
Matériel électrique et électronique 	 28 	37 	119 	41 	13 	73 	95 	94 	16 	516 

FINANCE 	 25 	284 171 	1 	7 	2 	1 	562 
Einencement 	  
FOODS 
Aliments 	 142 	43 107 	570 203/• 	838 	74 	102 	1 	2,732 

GOVERNMENTAL FUNCTIONS AND SERVICES 	 1 	17 	91 	1 	3 	14 	2 	1 	165 
fonctions  et services gouvernementaux 	  

HOME FURNISHINGS 
Ameublement 	 46 	16 202 	18 	3 	1 	13 233 	44 	22 	598 

HOUSEWARES 	 24 	10 	50 	4 	24 	2 	26 	46 	83 	3 	272 
Articles  de maison  

INSURANCE 
Assurances 	 7 	34 140 	43 	2 	226 

JEWELLERY 
Bijoux 	 7 	2 	30 	15 	5 	30 	15 	2 	106 

MEDICAL EQUIPMENT AND SUPPLIES 	 7 	6 	46 	2 	10 	28 	17 	5 	3 	124 
Fournitures et matériels  médicaux 

MEDICAL SERVICES 

	

1 	15 	42 	22 	5 	85 
Services médicaux 	 ,  

MISCELLANEOUS 
Divers 	 28 	31 	51 	4 	69 	18 	41 	17 	3 	13 	1 	3 	279 

MOTOR VEHICLES AND ACCESSORIES 
Automobiles et leurs accessoires 	 56 	81 	2781 	291 	2 	1 	139 	329 	222 	70 	5 	1 	1,475 

PERSONAL SERVICES 
Services Personnels 	 50 	57 296 	61 	59 	7 	1 	531 

PUBLICATIONS 

	

36 	245 163 	3 	56 	8 	511 

REAL ESTATE-HOUSING 
Affairas immobilières — logement 	 44 	87 	366 	44 	18 	3 	146 	171 	53 	13 	5 	950 

RECREATION AND EQUIPMENT 	 59 	46 177 	39 	40 	7 	34 120 	17 124 	5 	668 
Loisirs et Matériel connexe 

SALES PROMOTIONS 
Stimulation des ventes 	 349 	534 	193 	2 	13 	20 	6 	5 	1 	1,123 

STATIONERY AND OFFICE SUPPLIES 
Papeterie 	et fodinitures de bureau 	 7 	13 	2 	17 	7 	21 	14 	4 	2 	94 

TEXTI LES 

	

11 	2 	24 	1 	41 	5 	13 	51 	16 	2 	166 

TRANSPORTATION AND COMMUNICATION 
TreresportS et communications 	 21 	5 	148 	172 	26 	3 	1 	1 	428 

WEARING APPAREL 
Vehement, 	 42 	2 • 268 	5 193 	1 	41 454 	6 	29 	25 	1,087 

TOTAL 	1104 1713 326 	546 1132 313 1970 281 	609 581 	155 	11 	14,218 

CC A-959  
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CUMULATIVE COMPLAINTE 
TOTAL CUMULATIF DES PLAINTES 

CONSUMERSEWICESBRANCH 
DIRECTION DES SERVICES AUX CONSOMMATEURS 
COMPLAINTS, ENQUIRIES AND ADMINISTRATION DIVISION 

DIVISION DES PLAINTES, ENDUITES ET ADMINISTRATION 

TABLE III b 

TABLEAU III b 

[MONTH —Mois 1968-1969-1970-1971 

— 
APPLIANCES 
Appareils 	 99 	116 336 	196 	16 	5 125 493 	429 	53 	1 	20 	1,889 

COSMETICS AND BEAUTY PRODUCTS 
Cosmétiques et produits de beauté 	 72 	32 	61 	2 	72 	57 140 	57 	1 	44 	17 	4 	559 
DETERGENTS AND HOUSEHOLD PRODUCTS 

Détergents et produits ménagers 	 64 	18 	75 	2 	137 	66 	176 	78 	165 	12 	7 	800 
DRUGS 
Médicaments 	 34 	18 	27 	31 	31 440 	17 	18 	10 	10 	636 
EDUCATION 

Enseignement 	 17 	30 	98 	9 	3 	10 	167 
ELECTRICAL AND ELECTRONIC EQUIPMENT 
Matériel électrique et électronique 	 73 	116 	291 	133 	23 	154 	273 	311 	32 	1 	10 	1,417 

FINANCE 	 59 	611 291 	1 	1 	174 	4 	2 	1 	22 	1,166 
'nettement 

FOODS 	 398 	208 186 	2 1216 	61727482144 	343 	480 	8,384 Aliments 

GOVERNMENTAL FUNCTIONS AND SERVICES 

Fonctions et services gouvernementeux 	 4 	50 	125 	2 	4 	1 	87 	30 	1 	3 	332 
HOME FURNISHINGS 	 103 	79 386 	74 	20 	3 	37 568 	92 	40 	6 	1,420 Ameublement 

HOUSEWARES 
Articles de maison 	 45 	25 	92 	9 	50 	13 	63 111 	1 	136 	13 	12 	570 
INSURANCE 
Assurances 	 13 	76 271 	86 	1 	2 	1 	468 
JEWELLERY 
Bijoux 	 17 	15 	62 	43 	1 	13 	63 	47 	10 	272 
MEDICAL EQUIPMENT AND SUPPLIES 
Fournitures et matériels médicaux 	 18 	26 	100 	6 	19 	3 126 	40 	16 	7 	2 	2 	365 
MEDICAL SERVICES 
Services médicaux 	 1 	34 	63 	2 	84 	12 	1 	1 	198 
MISCELLANEOUS 
Divers 	 139 	199 208 	30 135 	65 356 102 	10 597 	43 159 	2,043 
MOTOR VEHICLES AND ACCESSORIES 
Automobiles et leursaccessoires 	 122 	235 511 	654 	15 	3 422 795 	641 	148 	14 	10 	3,570 
PE

l
4,l,M

z,
sES 

Services 	 85 	136 583 	4 	1 	151 	118 	4 	12 	2 	17 	1,113 s 

PUBLICATIONS 

	

65 	472 534 	5 	125 	25 	1 	26 	1,253 

REAL ESTATE-HOUSING 	 92 	275 706 	130 	33 	7 469 379 	172 	27 	19 	29 	2,338 Affaires immobilières — logement 

RECREATION AND EQUIPMENT 
Loisirs et matériel connexe 	

172 	85 	315 	75 	68 	17 115 	260 	71 	250 	19 	14 	1,461 

SALES PROMOTIONS 
Stimulation des ventes 	 831 	929 	346 	2 	16 	5 	43 	12 	2 	10 	3 	27 	2,226 
STATIONERY AND OFFICE SUPPLIES 
Papeterie 	et fotenitures de bureau 	 13 	17 	32 	4 	41 	18 	40 	25 	10 	4 	2 	2 	208 
TEXTI LES 

	

29 	9 	46 	4 	99 	15 	46 133 	24 	14 	7 	426 
TRANSPORTATION AND COMMUNICATION 
Transports et communications 	 32 	114 256 	2 	290 	40 	15 	1 	1 	17 	768 
WEARING APPAREL 
virement. 	 104 	59 506 	20 311 	7 132 2173 	26 	58 	74 	49 	3,519 

"a 	'\ 	 AD cb 	C:t 	"N• 	t 	C. 	e 
TOTAL 	e\' 	e, 	4' 	e 	o 	

4 	37 ' 568  e., 	e 	e5 	.4> 	' cl  

	

C d 	'''''' 	4°' 	N," 	'.0 	b' 	'0 	N.," 	1, " 
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TABLE IV 
TABLEAU IV 

CONSUMERSERVICESBRANCH 
DIRECTION DES SERVICES  AUX CONSOMMATEURS  
COMPLAINTS. ENQUIRIES AND ADMINISTRATION DIVISION 
DIVISION DES PLAINTES. ENOUITES ET ADMINISTRATION 

Consumer Complaints 
Plaintes des Consommateurs 

Subjects by Province 
Suivant le sujet par province 

'MONTH  —Mois 

January-December 1971 

i Janyier-,décepbre,1971, 

ï ny e  . ,-1 e t, J 
0 , 

i  / 	
-$4, 

4) 	.fi  
• 	Co it, 	̂ . ' I •,E 

,,,, 	e-/ 	 .:' 	OJ ,P .i) 	• ...,• 

0  re 	• --: .›,e -4,  ,,, --- ,. 0 , ..,.. . 	› 	. 
0- ›0,,,• . k-2 4-2.. ..,. 

TOTAL 

, 	 y f 	i 	
I 	-"" 	I 	I 	—I 	•-.11 	--- • I 	-."‘",1  	•1 	-"••nn  

APPLIANCES 
Appareils 	 1 	109 	34 	48 	11 247 	152 119 	10 	34 	6 	1 	772  
COSMETICS AND BEAUTY PRODUCTS 	 1 	•46 	13 	3 	9 	71 	28 	14 	1 	1 	187 .. coéti g.. et produits de beauté  

DETERGENTS AND HOUSEHOLD PRODUCTS 	 84 	20 	19 	9 108 	35 	16 	5 	5 	301 Ditergents et produits ménagers  

DRUGS 
Médicaments 	 52 	9 	9 	778 	21 	14 	1 	3 	1 	195  
EDUCATION 
Enseignement 	 15 	1 	3 	13 	23 	3 	7 	65 
ELECTRICAL AND ELECTRONIC EQUIPMENT 
Matériel électrique et électronique 	 3 	101 	26 	14 	8 236 	65 	39 	2 	16 	4 	2 	516 

FINANCE 	 3 	132 	84 	10 	8 180 	92 	21 	4 	12 	4 	12 	562 
Einencement  

FOODS 
Aliments 	 9 	611 226 	95 214 637 	505 268 	7 110 	41 	9 	2,732 
GOVERNMENTAL FUNCTIONS AND SERVICES 
Fonctions et services gouvernementaux 	1 	54 	10 	3 	6 	52 	27 	5 	2 	2 	3 	165  
HOME FURNISHINGS 
Ameublement 	 84 	31 	18 	7 252 	115 	63 	4 	18 	6 	598 

HOUSEWARES 
Articles de maison 	 55 	23 	13 	12 111 	24 	17 	2 	10 	3 	2 	272 

INSURANCE 	 2 	44 	15 	9 	3 	75 	56 	14 	1 	4 	2 	1 	226 Ass.,.,,c.s 

JEWELLERY 
Bijoux 	 1 	18 	10 	3 	2 	35 	18 	10 	1 	5 	1 	2 	106  
MEDICAL EQUIPMENT AND SUPPLIES 

Fournitures et matériels médicaux 	 28 	7 	11 	5 	37 	16 	13 	6 	1 	124 

MEDICAL SERVICES 

Services médicaux 	 12 	3 	1 	2 	24 	7 	35 	1 	85  
MISCELLANEOUS 
Divers 	 58 	68 	11 	8 	74 	30 	16 	1 	9 	1 	3 	279  
MOTOR VEHICLES AND ACCESSORIES 
AutOMobiles  et leurs accessoires 	 2 	215 	80 	78 	23 534 	274 141 	9 	75 	23 	21 	1,475 
PERSONAL SERVICES 	 1 	77 	14 	18 	15 249 	82 	57 	12 	2 	4 	531 Services personnels 

PUBLICATIONS 
3 	113 	26 	18 	15 187 	87 	37 	1 	21 	3 	1 	512  

REAL ESTATE-HOuSING 
Affaires insnobilikes — logement 	

2 	167 	89 	22 	9 368 	160 	97 	3 	19 	5 	9 	950 

RECREATION AND EQUIPMENT 	 5 	115 	35 	20 	27 264 	105 	58 	6 	19 	7 	7 	668 
Loisirs et matériel connexe  

SALES PROMOTIONS 	 3 	229 	64 	33 	19 286 	393 	52 	4 	29 	5 	6 	1,123 Stimulation des ventas  

STATIONERY AND OFFICE SUPPLIES 	 27 	1 	6 	1 	35 	12 	7 	1 	4 	94 Papeterie 	et fouEnitures de bureau 

TEXTILES 

	

49 	14 	10 	4 	63 	11 	9 	1 	4 	1 	166  
TRANSPORTATION AND COMMUNICATION 
Transports at communications 	 1 	85 	20 	9 	7 202 	64 	18 	3 	7 	3 	8 	427 
WEARING APPAREL 
Vétements 	 3 	181 101 	46 	27 449 	105 115 	9 	34 	10 	7 	1,087 

n 	  

TOTAL ri> 	41 2761L024 	530 458 48672507 125E 	71 465 136 	100 	14,218 
CCA-95e 
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TABLE V 
TABLEAU V CONSUMER SERVICES BRANCH - 

CONSUMER COMPLAINTS - 1971  

CATEGORIES BY PROVINCE  

DIRECTION DES SERVICES AUX CONSOMMATEURS  

- PLAINTES DES CONSOMMATEURS - 1971  

- 	SUIVANT LA CATEGORIE ET PAR PROVINCE  

	

ue •c+DC; 	 cd 	 O 	 ue 
E--. 	1 	 4-, 	 •.-i 	0 	U c4.1 Fi 	0 

	

Problem Classification 	e •= • 	eq 	s, 	CD  4) 	• 	n21 ;.L7 	• 	• 	• 	a> 	• F 	a 

	

oeoz 	• 	• 	o 	..K 	 rd 	.0 .0 	• u.3 	• 	• 	• GO 	'OZ 	• .0 O 4, 	.< 

	

Classement par catégorie 	•x ••w • 	c...) co 	.o, 	tn 	4-, 	a) u.) 	cn 	I 	tu a 	to 	1 	.--i 	I 	Loa.) 	ta 	E—n 

cd 	 e 	a a 	• 	• 	• 	• 	• 	• 	44 	• 	• 0 	.6 	0 
>. 	>. 	um u 	Q 	cn 	 0 	O' O' 	Z Z 	a. 1--1 	Z Z 	Z F 	M 	t.LZ 	E-n 

Advertising 
1 	, 	169 	49 	38 	40 	404 	306 	52 	5 	29 	9 	2 	1,104 

Réclames 

Alleged Unethical Practices 
Pratiques présumées contraires à 	3 	404 	83 	56 	31 	544 	384 	110 	5 	69 	12 	12 	1,713 

l'éthique  

Compensation 

	

13 	531 	263 	126 	67 	1,146 	555 	361 	20 	106 	23 	56 	3,267 
Indemnisation 

Guarantees & Warranties 
67 	31 	34 	8 	198 	91 	79 	7 	23 	6 	2 	546 

Garanties 

Labelling 
Etiquetage 	 1 	196 	133 	33 	43 	417 	198 	77 	3 	16 	13 	2 	1,132 

Packaging 	 1 	83 	20 	10 	29 	104 	30 	22 	1 	10 	3 	313 
Emballage 

Prices 
Prix 	 9 	560 	120 	49 	77 	658 	299 	121 	8 	40 	21 	8 	1,970 

Quality 	 10 	510 	254 	137 	106 	892 	465 	283 	15 	99 	33 	13 	2,817 
Qualité 

Repairs & Servicing 

	

2 	83 	18 	24 	6 	236 	107 	94 	3 	30 	3 	3 	609 
Réparations et entretien 

Safety 	 1 	125 	43 	19 	27 	231 	58 	39 	4 	24 	9 	1 	581 
Sureté 	 ,  

Standardization 	 30 	9 	4 	23 	35 	12 	19 	19 	4 	155 
Normalisation 	 , 

Miscellaneous 
Divers 	 3 	1 	1 	2 	2 	1 	1 	11 

TOTAL 	41 	2,761 1,024 	530 	458 	4,867 2,507 1,258 	71 	465 	136 	100 	14,218 

. 	 . 
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